
A PROPOS DE L’EXTRÊME- DROITE

La  Commission  Administrative  Nationale de  la  Fédération  nationale  de  la  Libre  Pensée a
constitué en son sein un « groupe de travail » sur les questions de fascisme, extrême-droite, bonapartisme
etc.

L’annonce de la dissolution de l’Assemblée par E. Macron au soir des élections européennes du 9 juin a
donné lieu à cette réflexion que nous vous livrons.

La  Ve République a été faite et  est faite pour garantir  l’ordre immuable.  Ses institutions sont
adaptables et  compatibles à toute force politique qui  veut  que l’ordre immuable,  clérical,  soit
maintenu. Ce fut le cas avec les gaullistes comme avec la gauche, « plurielle » ou non, socialiste
mais pas seulement.

La Ve République peut parfaitement être utilisée par l’extrême-droite. Les déclarations de Marine
Le Pen sur la capacité du RN à gouverner l’attestent. La décision de Macron d’ouvrir la voie à une
cohabitation avec le RN est une autre preuve. Nous avons souvent dit que le macronisme était un
bonapartisme sans armée ;  il  a  trouvé son armée,  sa  garde prétorienne,  dans l’état-major  RN.
Drôle  de  barrage ! Nous-nous  trouvons  avec  une  droite  française  revenue  à  sa  matrice
traditionnelle : l’État, le capital, et la haine de l’autre : hier antisémite, elle est aujourd’hui unie par
la haine des musulmans, de Zemmour à Ciotti.

Macron n’a que faire de la lutte contre ceci ou contre cela, pas plus qu’il ne se soucie d’aucun sujet
(il dit tout, n’importe quoi et son contraire « en même temps ») La méthode du "en même temps" est
une forme roublarde et  grossière de chercher à  nier  les  antagonismes de classe,  ce  qui  est  la
logique de la  Ve République.  Elle partage là l'objectif  fasciste de remplacer l’antagonisme de
classe par  un totalitarisme du corporatisme. Candidat au barrage de l’extrême-droite en 2017 et
2022 il a mis en place les lois les plus liberticides de ces dernières années,  et joué la course à
l’échalote avec elle sur la question migratoire. 

Son but, comme Thatcher, c’est de mettre à terre le mouvement social, s’il ne peut le faire seul, il le
laissera faire par l’extrême-droite, ayant préparé l’arsenal législatif répressif  ad hoc. Ses réformes
sont revenues sur les conquêtes du CNR et du Front Populaire, le  Rassemblement National au
pouvoir reviendra au Pétainisme. La V° République a toujours eu une nature bonapartiste et elle
est  ainsi spécifiquement  plus  appropriée  pour  tout  groupe  autoritaire, de Macron à  l'extrême-
droite.

La seule chose qui compte pour lui est de rester au pouvoir : la  cinquième République rendant
possible toute forme de cohabitation le lui permet.

Sa décision de dissolution sur ce plan ressemble à un coup d’État, mais à la Macron, mal fait, mal
conçu, mal ficelé et pouvant se transformer en son contraire. Insatisfait des résultats,  Trump a
lancé ses troupes à l’assaut du Capitole, siège de l’Assemblée. Insatisfait des résultats et n’ayant
pas de troupes à sa disposition, Macron dissout l’Assemblée. 

Le  parallèle  est  frappant.  Peu  importe  avec  qui  Macron gouverne,  peu  importe  qui  préside
l’Assemblée Nationale (les colères de Glucksman et de Yael Braun-Pivet, hier pièces centrales du
dispositif, le lendemain rejetées parce qu’inutiles, sont éclairantes). Ce qui compte c’est le CAC 40,
le capital, ses pompes et ses œuvres. D’ailleurs, les résultats de la Bourse de Paris comme ceux des



taux d’emprunt de la France ont immédiatement et fortement réagi à la claque subie par leur
représentant. Il faut que rien ne bouge.

La  Ve République est faite pour cela. Le processus est maintenant à son terme. La vérité de la

Ve République est dans le  macronisme.  De Gaulle voulait être au-dessus des Partis,  Macron a
vidé de leur substance les Partis (qui ne demandaient que cela, d’ailleurs). 

Cet ordre immuable a eu très vite son credo et son confiteor, la  Loi Debré, finançant les écoles
privées  essentiellement  catholiques  (1959),  élaborée  par  le  gaulliste  Debré  et  le  socialiste
Boulloche, maintenue par tous, absolument tous les gouvernements de la  Ve République. Les
turpitudes récentes d’AOC n’ont fait que jeter une lueur grotesque sur cette logique scolaire du
séparatisme des riches. Jean-Michel Blanquer par ses réformes brutales a accru les inégalités entre
l’École publique et l’école privée. 

La  loi  Debré est  le  mystère  révélé  de  la  Ve République,  l’ordre  immuable  est  garanti  par  le
Bonaparte au sommet de l’édifice et par la mise au pas des consciences, le SNU n’est que le volet
militariste de cette opération comme la Loi Séparatisme en est le volet juridique.

Tel est l’ordre voulu par de Gaulle et ses successeurs, tous ses successeurs : des institutions qui
peuvent servir et qui servent à tout le monde, peu importent les idées proclamées. Ce qui compte
c’est que l’ordre immuable reste en place.

Paris, le 14 juin 2024


